
Le 10 mars 2020  

Près de 70 % de la population rejette un projet                   

de texte néfaste pour tous, mais le Président                        

et son gouvernement veulent passer en force.  

Même si on s’attendait à l’utilisation du 49.3                  

par le gouvernement, cette annonce suscite                    

indignation et colère de la part de la population.  

Alors pourquoi ?  

Car, et cela a déjà été analysé à plusieurs reprises, 

quand on n’a pas la solidité nécessaire,                         

quand on n’est même pas sûr de convaincre                   

ses propres troupes, on passe en force !  

Non seulement la revendication "retrait du projet de retraite universelle à points" 

portée par la majorité de la population n’est pas entendue mais pire,                             

elle est bafouée.  

L’utilisation du 49.3 est, de l’avis de tous,                                     

y compris de ceux qui se succèdent au pouvoir,                

un déni de démocratie. Pourtant, encore une fois,            

il est utilisé alors que rien ne le justifie,                              

notamment avec une majorité écrasante                          

à l’Assemblée Nationale.  



On ne doit pas pour autant se résigner.  

demande à l’ensemble des salariés à participer à toutes les actions                  

qui seront décidées pour obtenir le retrait de cette réforme 

et appelle à une nouvelle journée de grève le 31 mars prochain.  

Dès à présent, les contacts entre organisations syndicales               

se déroulent afin d’amplifier la mobilisation pour le retrait.  

Depuis le 29 février, des rassemblements                   

se sont organisés.  

49.3 ou pas, seul le retrait de ce texte                 

désastreux pour la population est envisageable.  

réaffirme l’impérieuse nécessité du retrait pur et simple de ce texte.  

A plusieurs reprises,  s’est exprimée contre un régime universel par points                      

et a aussi indiqué qu’elle s’opposait à toute tentative du gouvernement de reculer 

encore l’âge de départ à la retraite, revendiquant le maintien de l’ensemble                       

des régimes et dispositions qu’ils contiennent. 

Il y a déjà un mois,  avait fait part de ses doutes sur l’efficacité de la conférence 

de financement des retraites voulue par le gouvernement.  

Force est de constater que nous avions raison de nous méfier. 

C’est pourquoi  a décidé ce lundi 2 mars de quitter  

cette conférence car elle ne permet pas de garantir la liberté de négocier. 


